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Un groupe plus petit produira le courant continu nécessaire

aux services auxiliaires de la centrale (éclairage,

actionnement des organes de fermeture et du pont
roulant) et permettra l'installation d'une batterie d'accumulateurs

qui constituera une réserve indépendante de la marche

de la centrale.
Sont projetés en outre, un moteur-générateur pour le

service interne de la centrale et 2 moteurs-générateurs

pour l'alimentation en énergie des communes de Gösche-

nen, Wassen, Gurlnellen et Silenen, à laquelle les C F. F.

sont tenus de pourvoir par l'acte de concession.

Toutes les dispositions ont été prises pour assurer la

sécurité de l'exploitation.

Bâtiments — Le bâtiment des machines (turbines,

génératrices et tableaux), le bâtiment des transformateurs

avec atelier, une maison pour l'ingénieur et le chef de

l'exploitation de la centrale et une double habitation avec

les logements pour les mécaniciens.

Réforme des lois sur les brevets
dans les Etats de l'„ Entente".

Notre confrère YEngineering publie dans son numéro du

15 septembre 1916 un intéressant article sur ce sujet. Nous

en extrayons quelques passages qui nous semblent de

nature à intéresser nos lecteurs et nous résumons plus bas

les conclusions dudit article.
Lord Parker, dans un numéro récent de la Quarterly

Beview, traitant des pS)lèmes industriels qui seront à

considérer et à résoudre à la fin des hostilités, touche,

entr'autres, au problème des lois sur les brevets et dit:
« Nous devrions tâcher d'encourager des nouvelles inventions

et d'assurer à ces nouvelles inventions, dès qu'elles

seront exécutées, la possibilité d'être mises en usage
rapidement. Nos lois sur les brevets sont justifiées par le désir

d'encourager les nouvelles inventions^ mais il est très

douteux qu'elles atteignent ce but, car elles sont très

souvent utilisées pour empêcher les nouvelles inventions

d'être mises en usage dans le plus bref délai possible. A

cet égard, nous devrions revoir et réviser nos lois de

brevets. »

La question de la révision de la loi anglaise va être

prise en mains par la législature, et cela dans un temps

pas trop éloigné, à la suite de l'une des résolutions de la

Conférence de Paris, traitant des brevets. Cette résolution

était la suivante : « Les Alliés s'entendent pour convoquer
un « meeting » de délégués techniques pour rédiger des

mesures en vue d'assimiler, autant que possible, leurs lois

concernant les ^revets, indications de provenance et marques

de fabriqua, v Les gouvernements des pays alliés se

sont évidemment rendu compte que leurs lois sont loin
d'être parfaites et ne protègent pas suffisamment les inventeurs,

ni le public en général, ce qui est encore bien plus

important. L'assimilation des lois des différents pays alliés,

en tant qu'elles concernent les brevets d'invention, ne sera

pas facile, ces lois étant très différentes les unes des autres,

ainsi que leur mise en pratique, quoiqu'elles soient toutes

basées sur l'idée primitive que le monopole garanti à

l'inventeur pour l'engager à révéler son invention a pour but
le bien du genre humain. Jusqu'ici, la dispositionet l'administration

des lois destinées à encourager les inventions donnent

souvent l'impression qu'on s'est efforcé de créer des

complications et des incertitudes inutiles. Si les lois des

différents pays alliés doi|snt être assimilées, qu'il soit fait,
à ce moment favorable, au moins un effort pour produire

une bonne loi de brevets, c'est-à-dire une loi qui, d'une

part, offrira tout appui raisonnable aux possesseurs
d'inventions pour introduire ces dernières dans le commerce

le plus rapidement possible, et, d'autre part, ne privera

personne d'aucune liberté dont il jouissait déjà auparavant.

L'auteur de l|ïrtiele examine ensuite les avantages et

les inconvénients de la législation anglaise actuelle snr les

brevets et préconise les modifications principales suivantes,

dans l'idée que les Etats alliés de la Grande-Bretagne

pourraient eux aussi adopter ces mêmes principes, afin

d'assimiler leurs lois dans une certaine mesure.

1° Abandon du système des brevets provisoires et

extension à 15 années de la durée normale des brevets.

2° Complément de l'examen préalable institué en

Angleterre par les lois de 1902 et de 1907, mais en restreignant

cet examen à la question de la nouveauté de

l'invention sans l'étendre à son utilité ou à l'existence d'un

résultat technique nouveau comme le fait la loi allemande.

L'auteur estime impossible pour un examinateur de juger
équitablement cette dernière question.

De plus, il n'admet dans aucun cas le rejet d'une
demande par l'examinateur de la nouveauté, mais il préconise

l'obligation actuellement imposée au demandeur de

mentionner en tête de son brevet les antériorités qui lui
auront été opposées par l'examinateur.

3° Introduction d'une catégorie spéciale de brevets

semblables au « Gebrauchsmusterschutz » allemand.

4° Renforcement de la loi sur les Agents de brevets

pour empêcher des personnes incapables de se prévaloir
indûment de cette qualité, comme cela arrive fréquemment

sous la loi actuelle, au détriment de personnes qui confient

leurs intérêts à de telles personnes.
E. I.-S.

Concours internationnal pour le Palais
du Parlement de la Confédération Australienne.

Voir Bulletin technique du 10 octobre 1916, page 203.

1. Le nom d'un membre du jury en remplacement du

prof. Otto Wagner de Vienne sera annoncé prochainement.
2. Le délai fixé pour la réception des plans a été prorogé

jusqu'au 30 avril 1917.
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